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Préjudice aux missions des parcs nationaux causé par leur centralisation
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Texte de la question

M. Pierre Meurin attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de
la mer et de la pêche sur le préjudice aux missions des parcs nationaux causé par leur centralisation prévue. Le
projet du Gouvernement visant à fusionner les parcs nationaux en un seul établissement dans le cadre de la
réduction du nombre d'opérateurs publics, le rattachement à l'Office français de la biodiversité (OFB) ou la
création d'un établissement public englobant l'OFB, les parcs nationaux et le Conservatoire du littoral, suscite en
effet de vives inquiétudes parmi les acteurs engagés dans les parcs nationaux. En effet, le cadre des missions
de préservation de la biodiversité et de défense du cadre unique et spécifique de chacun des parcs nationaux
implique une gestion de proximité, consciente des enjeux spécifiques au parc et y répondant de manière
efficiente et pertinente. Les enjeux de gestion de l'eau, de gestion du loup et de l'ours, l'agropastoralisme, la
défense des espèces protégées, mais la capacité d'innovation des parcs – véritables laboratoires pour des
initiatives comme la réserve internationale de ciel étoilé – sont autant d'enjeux spécifiques et locaux cruciaux
pour une bonne conservation des parcs nationaux. La composition des conseils d'administration, comprenant
des élus locaux, des représentants de la société civile (éleveurs, chasseurs) et d'acteurs locaux, en plus des
représentants de l'État, garantit que la direction du parc soit consciente de cette nécessité de proximité.
Supprimer ces espaces de discussion en les délocalisant à Paris nuirait grandement à la capacité des parcs
nationaux à répondre aux missions qui sont les leurs. Aussi, il l'interroge sur les garanties qu'il peut offrir pour
préserver l'autonomie et la proximité de la décision des parcs nationaux, permettant par l'ancrage territorial une
gestion de proximité au service de la biodiversité et des acteurs locaux. Il l'interroge également sur les mesures
envisagées pour associer les territoires et leurs représentants sur l'avenir des parcs nationaux, afin d'éviter une
centralisation préjudiciable à leur mission.
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